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LE RAPPORT EGALITE HOMMES/FEMMES 
 

Les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter à 
l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.  

Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.  

La loi n’impose pas de débat et de vote mais l’exécutif peut décider de soumettre le rapport à la discussion 
et au vote.  

A minima, la présentation devra être attestée par une délibération.  

Cette obligation s’applique :  

- Pour les communes et EPCI concernés : pour les budgets présentés à compter du 1er janvier 2016 

- Pour les départements et régions : pour les budgets présentés à compter du 1er janvier 2017 Il 
conditionne la légalité du vote des budgets des collectivités concernées au même titre que le débat 
d’orientation budgétaire ou le rapport développement durable (concernant ce dernier : pour les 
collectivités et EPCI de plus de 50 000 habitants). 

 

Le rapport appréhende tout d’abord la collectivité comme employeur en présentant sa politique 
ressources humaines en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Il présente également les politiques menées sur le territoire en faveur de l'égalité entre les femmes et les 
hommes.  

Des orientations pluriannuelles de nature à favoriser l'égalité entre les femmes et les hommes sont ainsi 
fixés.  

Références règlementaires 
 

 Loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative … à la lutte contre les discriminations … (JO du 13 mars 
2012)  

 Protocole d’accord sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique (8 mars 2013)  

 Circulaire du 8 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du protocole  

 Loi n°2014-873 du 04 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, articles 61 
et 77 (JO du 05 août 2014)  

 Décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales (JO du 28 juin 2015)  
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SITUATION DU PERSONNEL 
 

Les éléments présentés ci-après reposent sur les effectifs en place au 1er janvier de l’année 2024. 

LES EFFECTIFS PERMANENTS 
 

  
 

L’effectif permanent est en baisse suite au départ de 3 agents, 1 homme et 2 femmes non remplacés au 
cours de l’année 2023. 
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La représentation de la répartition des effectifs permanents du SIVOM de l’Artois est conforme au 
tendance nationale des collectivités territoriales avec une représentativité à tendance masculine dans la 
filière technique, et une plus forte tendance à la mixité dans les autres secteurs d’activités. 

L’absence de renouvellement d’agents sur les dernières années n’a pas permis d’ouvrir les métiers de la 
filière technique à la mixité. Toutefois une expérimentation d’immersion en stage pour une femme sur 
l’année 2023, en espaces verts, a permis de faire la promotion de la filière et ainsi conforter le cursus de 
cette personne. 

 

Les agents de catégorie C, en raison de la représentation majoritairement masculine des services 
techniques du SIVOM de l’Artois, est principalement masculine. 

 

Bien que les salaires des hommes restent plus élevés que les femmes, la différence salariale moyenne des 
agents du SIVOM est inférieure à la tendance nationale. En effet sur cette moyenne les hommes gagnent 
2,90 % de plus que les femmes quand la tendance nationale tourne aux alentours de 15%.  
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L’absence de renouvellement des agents, issus de départs consécutifs de la collectivité, impacte 
fortement la pyramide des âges. On peut remarquer que cet impact est homogène entre les hommes et 
les femmes en proportion de leur représentativité. Par ailleurs à défaut de renouvellement la 
représentation féminine reste minoritaire dans les tranches d’âges les plus jeunes. 

Effectif Permanent 
2024 

Femme Homme 
Total 

général 

Moyenne d’âge des 
agents 

49 47 48 

 
La moyenne d’âge des agents permanents du SIVOM de L’Artois en 2024 est de : 

- 49 ans pour les femmes,  
- 47 ans pour les hommes,  
- 48 ans tous sexes confondus. 

 

LES EFFECTIFS TEMPORAIRES 
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Le personnel du SIVOM de l’Artois est essentiellement constitué par un effectif d’agents titulaires de la 
fonction publique territoriale. 
 

 

A noter que les agents en disponibilité, toujours rattachés à la collectivité, y sont pour convenance 
personnelle pour une durée initiale moyenne de 5 années et sont exclusivement composés de femmes. 
 

 

Sur l’année 2023 le SIVOM de l’Artois a eu recours à des contrats pour renforcer ses effectifs durant des 

périodes d’arrêts maladies ou à la suite de renfort occasionnel d’activité. 

La parité dans le remplacement d’agents a été ciblé, il est à noter qu’une stagiaire a également été 

accueillie dans la filière technique mais n’a pas été comptabilisée dans le graphique ci-dessus.  
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LES OBJECTIFS 2024 - 2028 
 

L’égalité professionnelle permet aux femmes et aux hommes de bénéficier d’un traitement égal et d’une 
égalité des chances en matière d’accès à l’emploi, de conditions de travail, de formation professionnelle, 
de qualification, de mobilité, de promotion professionnelle, de rémunération et d’articulation entre 
l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale. 

C’est pourquoi le SIVOM de l’Artois ambitionne d’écrire une feuille de route pour les années à venir qui 
tend à réduire ces inégalités. 

 

Poursuivre la promotion des métiers dont la minorité sexuelle est avérée 

Fort de son expérience avec l’immersion d’une stagiaire en espaces verts le SIVOM de l’Artois a pris 
conscience de la nécessité d’ouvrir ses métiers techniques aux femmes.  

C’est pourquoi des actions de promotions des métiers techniques à destination des femmes seront 
envisagées dès lors que celle-ci sont envisageable de façon à garantir une totale ouverture des postes lors 
de futur recrutement. 

Par ailleurs cette démarche peut également s’étendre au métier des services à la population pour les 
hommes, notamment pour promouvoir le métier d’assistant maternel. En effet les relais petite enfance 
ont tendance à cloisonner leur fonctionnement sur la base d’une fréquentation exclusivement féminine 
alors que la CAF souhaite ouvrir ce métier aux hommes. C’est dans cet esprit que le service pourra infléchir 
son approche socio professionnelle lors des différents forums ou salon des métiers auxquels les salariés 
du SIVOM sont présents. 

 

S’inscrire dans une démarche de charte inclusive 
 

Lors du comité syndical de décembre 2023 les élus du comité ont convenu d’une charte de recrutement 

annexé au règlement intérieur du SIVOM de l’Artois pour l’intégration sociale des agents en 

accroissement temporaire d’activité. 

Bien qu’un recrutement temporaire doit demeurer une procédure ouverte à tous, sans critère de 

discrimination, les élus du SIVOM pourrait étudier, en lien avec la direction générale, l’écriture d’une 

charte qui tend à gommer les inégalités de représentativité entre les hommes et les femmes dans les 

secteurs d’activités qui sont disproportionnés. 

Dans cette optique un certain nombre de contrat temporaire pourrait être réservé aux femmes pour les 

métiers en lien avec les espaces verts et l’éclairage public, ou encore pour les hommes pour l’entretien 

des locaux ou encore pour l’accompagnement des bénéficiaires du RSA ou de la petite enfance. Ces 

secteurs d’activité étant exclusivement composés d’agents féminins. 
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Soutenir la parentalité 
 

Une perspective tendant à améliorer l’égalité hommes/femmes pourrait s’inscrire dans un soutien à la 
parentalité pour les jeunes pères. En effet qu’on le veuille ou non, les femmes doivent généralement 
accompagner les premiers mois de l’enfant au détriment de leur carrière. 

C’est pourquoi le SIVOM pourrait, en axe de réflexion pour les années à venir, engager une réflexion 
offrant aux jeunes pères des congés paternité plus longs. 

Cet engagement devra être discuté dans les instances paritaires de manière à assurer sa traduction au 
sein du règlement intérieur. 

 

Promouvoir l’égalité dans la formation continue des agents et sur les postes 
d’encadrement 
 
Depuis 2020 on constate un net engagement des femmes à s’inscrire dans un parcours de formation 
continue. La collectivité pourrait, dans cet esprit, s’engager dans un accompagnement des agents 
masculins de mobilisation de leur CPF de façon à garantir une équité dans le droit à la formation et la 
reconversion professionnelle.  

Ces dispositifs pourraient être encadrés par des ratios internes laissant autant de places annuelles aux 
femmes et aux hommes dans l’accès aux formations dans les contraintes de nécessité de service. 

 

Casser les idées préconçus sur les emplois « genrés » 
 

Promouvoir un état d’esprit d’égalité des sexes c’est avant tout déconstruire les idées préconçues quant 
aux emplois « genrés ». Trop souvent l’absence de culture interne a maintenu l’idée, par exemple, que les 
métiers manuels sont réservés aux hommes et que les métiers de la petite enfance sont ouvertes aux 
femmes. 

C’est pourquoi il parait pertinent d’étudier la faisabilité d’ouvrir un débat quant à la création d’une 
journée dédiée à la sensibilisation des métiers ouvrant à la différence du genre.  

Cette journée de coopération entre agents pourrait permettre à des hommes de passer le quotidien au 
coté de leurs collègues féminines pour démontrer leur capacité à faire preuve d’empathie pour les métiers 
de la petite enfance, tout comme des agents féminines pourraient intervenir au coté de leurs collègues 
masculins pour des interventions en espaces verts ou en éclairage public. 

Conscient des enjeux liés au cadre d’emplois, à la sécurisation des missions, il paraitrait nécessaire de 
travailler cette journée de sensibilisation dans les instances paritaires afin d’en définir un cadre 
d’intervention garantissant à chacun d’intervenir en toute sécurité et en toute légalité. 


